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[ACTUALITES CONCURRENCE] 
 
Pratiques anticoncurrentielles 
 

Nespresso : les engagements de Nestlé validés par l’Adlc 
 
Dans sa décision n°14-D-09 du 4 septembre 2014, l’Autorité de la concurrence (ci-après « Adlc ») a 
accepté et rendu obligatoires les engagements proposés par les sociétés Nestlé Nespresso SA, Nestec SA, 
Nespresso France SAS, ainsi que Nestlé SA et Nestlé Entreprises France SA (ci-après « Nestlé ») visant à 
mettre un terme aux préoccupations de concurrence soulevées par certaines de leurs pratiques mises en 
œuvre dans le secteur du café et des machines à café. 
 
Pour mémoire, l’Adlc avait initié cette procédure d’engagements suites aux saisines des sociétés DEMB 
Holding BV et Maison du Café France SNC d’une part et Ethical Coffee Company d’autre part, qui 
dénonçaient les pratiques d’éviction mises en œuvre par Nestlé consistant à lier l’achat de capsules à celui 
des machines Nespresso (voir la « Lettre Economique » n°139).  
 
Pour répondre aux préoccupations de concurrence ainsi identifiées, Nestlé avait initialement proposé de : 

- communiquer un certain nombre d’informations techniques aux fabricants de capsules 
concurrents qui en feraient la demande. Cet engagement avait pour objectif d’empêcher que les 
modifications techniques des machines Nespresso entrainent l’incompatibilité des capsules 
fabriquées par des sociétés concurrentes ; 

- « supprimer irrévocablement » l’ensemble des mentions susceptibles de dissuader les consommateurs 
d’acheter des capsules fabriquées par des concurrents de Nestlé, notamment celles figurant dans 
les conditions de garantie ; 

- mettre en place un programme de conformité. 
 
Dans le prolongement du test de marché lancé par l’Adlc pour s’assurer de la pertinence de ces 
engagements, Nestlé a accepté de compléter son offre. Elle a notamment proposé de « désigner un tiers de 
confiance jouant un rôle d’intermédiaire afin d’éviter tout transfert d’informations confidentielles entre les concurrents et elle-
même à l’occasion de la communication sur les informations techniques ». Elle s’est également engagée à accroître la 
transparence sur les modifications techniques qu’elle apporterait à ses machines « notamment en 
communiquant à l’Autorité, très en amont du processus de décision de fabrication, un dossier exposant les raisons qui 
motivent des changements techniques ». 
 
Pour l’Adlc ces engagements, tels que modifiés, sont « proportionnés et pertinents pour répondre aux préoccupations 
de concurrence exprimées et restent équilibrés car ils permettent de ne pas freiner l’innovation de Nespresso tout en permettant 
de prévenir l’affaiblissement de la concurrence sur le marché ». 
 
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=14D09 
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